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Relative  a V emploi  des  biens  des  ci-devant  Ordres  royaux  ^ 
hofph allers  &"  militaires  de  Notre-Dame  du  Mont^ 
Carmel , if  de  Saint-Lazare  de  Jérufalem, 


L 


Donnée  à Paris,  ie  28  Mars  1792. 


ouïs,  par  îa  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conftitu- 
îionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  François:  A tous  préfens 
& à venir  ; Salut.  L’Aiïèmblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale, 
du  J y mars  iyp2  , l'an  quatrième  de  la  Liberté'. 

L'Assemblée  Natio  N ALE,  après  avoir  entendu  îa 
féconde  leéture  qui  lui  a*  ete  faite  au  nom  de  fon  cornité 
des  domaines,  du  projet* de  décret  fur  l’emploi  des  biens 
des  ci-devant  ordres  ro>aux  , hofpitaliers  & militaires  de 
Notre-Dame  du  Mont*  Carmel  & Saint-Lazare  de  Jérufalem  ; 


A -1 


2 


confidérant  que  ies  revenus  de  ces  ordres  fuppriinés  par  le 
Décret  du  30  juillet  1791 , n'étant  verfés  dans  aucune  caiiïe 
publique  , il  ell  inftant  de  pourvoir  à leur  sûreté  à leur 
rentrée , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Alîemblée  Na.tionale , après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A dater  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Décret , 
les  domaines  qui  faifoient  partie  de  la  dotation  des  ordres 
religieux  & militaires  de  Saint-Lazare  & de  Notre-Dame 
du  Mont- Carmel,  & autres  y réunis,  fùpprimés  parle  Décret 
du  30  juillet  1791,  feront  aliénés  fiiivantles  formes  décrétées 
pour  les  autres  biens  nationaux , & leurs  revenus  adminiftrés 
de  même. 

I ï. 

A compter  de  la  même  époque,  il  ne  fera  fait  aucun 
payement  fur  lefdits  revenus  aux  commandeurs , chevaliers 
ou  penfionnaires  defdits  ordres. 

I I I. 

Toutes  les  nominations  des  commanderies  ou  penfions 
fur  les  ordres  ci-defTus  énoncés,  poflérieures  à la  promul- 
gation du  30  juillet  1791  , feront  regardées  .comme  non- 
avenues  , ÔL  leur  produit  acquis  au  profit  de  la  Nation  ; en 
conféquence  tous  tréforiers  , receveurs  & autres , demeurent 
perionnellement  refponfables  des  payemens  qu’ils  pourroient 
avoir  faits. 
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I V. 


Les  ci-devant  chancelier  & tréforier  des  ordres  de  Saint- 
Lazare  , Notre-Dame  du  Mont-Carmel , & autres  y réunis , 
feront  tenus  de  rendre  leurs  comptes  à la  municipalité  de 
Paris , quinze  jours  après  la  promulgation  du  préfènt  Décret , 
& de  faire  dans  le  même  délai  la  déclaration  des  biens 
defdits  ordres  , tant  à la  municipalité  de  Paris , qu’aux 
direéloires  des  diftriéts  de  la  fituation  defdits  biens,  con- 
formément aux  difpofitions  des  loix  fur  la  déclaration  des 
biens  ci-devant  eccléfiafbques. 

V. 

Les  pourvus  de  comimanderies  & de  penfions  militaires 
dans  les  fùfdits  ordres  fupprimés , préfènteront  leurs  mémoires 
au  commifTaire  du  Roi , direéteur  général  de  la  liquidation , 
à l’effet  d’être  établi  des  penfions  en  leur  faveufy^  s’il  y 
a lieu,  aux  termes  de  la  Loi  du  23  aoCit  1790.  L^fdits 
commandeurs  & penfionnaires  feront  confidérés  à cet  effet 
comme  les  perfbnnes  qui  étoient  penfionnées  à l’époque 
du  premier  janvièr  1790  , & ils  feront  traités  en  tout  de 
ia  même  manière  qui  a été  réglée  par  l’article  VI  du 
Décret  du  20  février  1791  , fur  les  gouvernemens  militaires 
fupprimés. 

V 1. 

Le  traitement  des  pourvus  de  commanderies  & de 
penfions  eccléfiafliques  , celui  des  chapelains  , aumôniers 
& facriftains  defdits  ordres , fera  fait  fuivant  les  dipofitions 
du  Décret  du  24  juillet  1790,  fur  le  traitement  du  clergé. 
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ÔL  leurs  commanderies  Ôl  autres  revenus  eccléfiailiques , feront 
regardés  comme  penfions  fur  bénéfices.  En  conféquence  , 
lefdits  commandeurs , penfionnaires  eccléfiailiques,  chapelains, 
aumôniers  & facrifiains , fe  préfenteront  à la  municipalité  de 
Paris,  pour,  fur  fon  avis  & celui  du  direéloire  du  département, 
faire  fixer  ce  traitement  à raifon  des  commanderies  dont 
ils  étoient  titulaires.  ^ 

VIL 

Ceux  desfufdits  commandeurs  eccléfiafliques>çpenfionnaires; 
chapelains,  aumôniers  Sl  facriftains,  qui  jouiffoient  en  meme 
temps  d’autres  bénéfices  ou  d’autres  penfions  fur  bénéfices , 
s’adrefferont  aux  direétoires  qui  ont  réglé  leur  premier  traite- 
ment ; & en  tout  ce  qui  regardé  lefdits  traitemens  & ceux 
mentionnés  en  l’article  précédent,  la  municipalité  de  Paris  & 
les  direétoires  de  difiriéls  fe  conformeront  aux  difpofitions 
du  Décret  du  1 1 août  1790  , fur  le  traitement  du  clergé. 

VIII. 

Le  nouveau  traitement  des  commandeurs  ou  penfionnaires 
eccléfiaftiques  de  Saint-Lazare  & de  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel  , à raifon  de  leurs  commanderies  & penfions  fur 
lefdits  ordres , commencera  à courir  du  premier  janvier 
1792  , mais  ils  tiendront  compte  de  ce  qu’ils  pourront  avoir 
touché  depuis  l’époque  de  la  promulgation  du  Décret  du 
30  juillet  1791» 

I X. 

La  municipalité  de  Paris , fous  la  furveillance  du  dépar- 
tement, pourvoira  à la  sûreté  & à la  confervation  des  archives 
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Hes  ordres  de  Saint -Lazare  & de  ceux  iupprimés  pa?  îc 
Décret  du  30  juillet  1791  : elle  fera  procéder  en  outre  à 
l’inventaire  des  titres  de  propriétés  nationales  qui  peuvent 
fe  trouver  dans  lefdites  archives. 

X. 

Il  fera  créé,  fuivant  les  formes  prefcrites  par  le  Décret 
du  3 août  1790  , en  faveur  des  fieurs  Landrieiix , concierge, 
Guerber , fuilTe,  Philippe  Tartara,  frotteur  de  l’hôrel  de  l’ordre 
de  Saint-Lazare  , des  penfions  égales  à la  moitié  des  gages 
dont  iis  jouiffoient  pour  leurs  fervices  dans  ledit  ordre,  à 
la  charge  par  eux  d’en  juftifîer. 

X L 

Les  fommes  que  le  fieur  Duprat , régilTeur  & agenîj 
defdits  ordres  , leur  a payé*es  en  entrant  à l’agence,  à ia^ 
décliarge  de  fon  prédéceffeur  , lui  feront  rembourfées  par  le 
tréfor  public  , conformément  aux  règles  établies  pour  les 
créances  des  corps  fupprimés  ; à cet  effet  il  fe  pourvoira 
pardevant  le  commiffaire  du  Roi,  directeur  général  de  la 
liquidation. 

‘ X I I. 

Les  penfionnaires  & titifiaires  de  gratifications  annuelles 
fur  les  ordres  de  Saint-Lazare  & du  Mont-Carmel , établies 
par  titres  authentiques,  fe  pourvoiront  également  pardevant 
le  même  commiffaire , pour  faire  recréer  en  leur  faveur  de 
nouvelles  penfions , en  conformité  du  Décret  du  3 août 
,1790. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiflratifi 


& Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faflent  configner  dans 
leurs  régi ftres , .lire  , publier  & afficher  dans  leurs  dépar- 
temens  & refforts  refpeélifs  , & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  les  préfèntes , 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofér  le  Sceau  de  l’État. 
A Paris,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  mars,  l’an  de 
grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-douze,  & de  notre  règne  le 
dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^ Roland.  Et 
fcellées  du  Sceau  de  l’État. 


Certifié  conforme  à t original. 
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A PA  RIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  D C C.  X C I I. 


